
CHAPITRE 5

Loi autorisant le prêt d'une somme addi-
tionnelle de huit millions de dollars aux

cultivateurs

[Sanctionnée le 9 mars 1950]

ATTENDU que le crédit agricole pro-
vincial a grandement contribué à

la stabilité et au progrès de l'agriculture
dans le Québec et qu'il continue de bénéfi-
cier à tous les secteurs de l'économie rura-
le, y compris les institutions religieuses,
municipales et scolaires qui en dépendent;

Attendu que les agriculteurs ont magni-
fiquement répondu à la confiance mise en
eux;

Attendu qu'une agriculture prospère est
un facteur essentiel de bien-être et de pro-
grès durable pour toute la population;

Attendu qu'il convient en conséquence
de continuer l'œuvre entreprise par la Loi
du crédit agricole du Québec;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine
et sur la recommandation du ministre de
l'agriculture, autoriser le trésorier de la
province à verser, à même le fonds conso-
lidé du revenu, à l'Office du crédit agri-
cole du Québec, outre les sommes que
celui-ci est déjà autorisé à prêter aux culti-
vateurs, un montant additionnel de huit
millions de dollars, pour être employé aux
fins prévues par la Loi du crédit agricole
du Québec (1 Édouard VIII (2e session),
chapitre 3), en la manière et aux conditions
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déterminées par cette loi avant sa modi-
fication par la loi de 1940, 4 George VI,
chapitre 6.

En conséquence, les prêts qui seront
faits aux agriculteurs à même ce crédit
additionnel porteront intérêt au taux de
deux et demi pour cent par année, payable
semi-annuellement, et seront remboursa-
bles, au choix de l'emprunteur, soit en
trente ans, par amortissement d'un et
demi pour cent par année pendant cette
période et paiement du solde à l'expira-
tion de celle-ci, soit en trente-neuf ans et
demi, par amortissement au même taux,
l'emprunteur ou ses ayants droit conser-
vant néanmoins le droit de rembourser
tout prêt par anticipation, en totalité ou
en partie.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Intérêt.

Entrée en
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